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La Commission Locale d’Information s’est réunie en formation plénière le Mardi 4 décembre  2018  à 
18 heures à la Mairie de Fontenay-aux-Roses. 
 
 

                                             PRESENCES / ABSENCES : 
 
Etaient présents (es): 
Monsieur Marc AMMERICH, Représentant CFDT du CEA/Fontenay-aux-Roses 
Monsieur Jean-Didier BERGER, Vice-président du Conseil départemental des Hauts-de-Seine 
Monsieur Christian BOURDEAUX, Représentant de l’association Sud Environnement  
Monsieur Francis BRUNELLE, Représentant de la Ville de Sceaux, remplace Madame Florence  
Presson, titulaire 
Monsieur Pierre CHIESA, Représentant de l’EPT  Grand Orly Seine Bièvre 
Monsieur Bruno DREVON, CA Versailles Grand Parc 
Monsieur Alexis FRIDMAN, Préfecture des Hauts-de-Seine 
Monsieur Olivier GREINER, Chef du pôle LUDD, division d’Orléans de l’ASN  
Monsieur Alexandre HOULE, Chef de la division d’Orléans del’ASN 
Monsieur Philippe MAFFRE, Sous-préfet d’Antony 
Madame Michèle-Elisabeth MORIN, Représentant du collège des personnes qualifiées 
Madame Pascale MEKER, Représentant de la Ville de Bagneux 
Monsieur Christophe PERRRIN, CEA 
Madame Danielle TOUZALIN, IRSN, remplace Monsieur Thierry CHARLES  
Monsieur Xavier SAMSON, Nouveau Directeur délégué Sécurité – Sûreté du CEA/Paris-Saclay  
Monsieur Peter SCHNURLE, remplace Monsieur Eugene BELIN, Association pour la protection du coteau 
boisé de Fontenay-aux-Roses    
Monsieur Laurent VASTEL, Président de la CLI 
Monsieur André VIRLON, Représentant du syndicat SPAE UNSA du CEA/Fontenay-aux-Roses 
 
Madame Isabelle BRISON, CD 92 
Madame Blandine POULIQUEN, CD 92  
Monsieur Simon NURY-TORRAS, Ville de Fontenay-aux-Roses 

 
 

Etaient absents(es) excusés (es) : 
Monsieur Rodéric AARSSE, Représentant de la Ville de Malakoff 
Monsieur Eugène BELIN, Représentant titulaire de l’Association pour la protection du coteau boisé    de 
Fontenay-aux-Roses    
Monsieur Jean-Noël BARROT, Député des Yvelines 
Monsieur Jean-Louis BOURLANGES, Député des Hauts-de-Seine 
Monsieur Jean-Jacques BRIDEY,  Député du Val de Marne 
Monsieur Gaëtan de LAMBILLY, Représentant de la Ville de Bourg-la-Reine 
Monsieur Bruno HELIN, Conseiller départemental du Val-de-Marne 
Monsieur Christian HUGUE, Président du Conseil de l'ordre des médecins des Hauts-de-Seine 
Madame Martine LAQUIEZE, Sous-Préfète de L'Haÿ-les-Roses 
Madame Marie-Christine OGHLY, Représentant CCI Hauts-de-Seine 

               Monsieur Jean-Laurent PATACCHINI, Représentant du syndicat CFE du CEA/Fontenay-aux-Roses 
Madame Béatrice POIROT, ASN 
Madame Florence PRESSON, Représentant de la Ville de Sceaux remplacé par Monsieur Francis 
BRUNELLE 
Monsieur Jean-Emile STEVENON, Représentant de la Ville du Plessis-Robinson  
Monsieur Charles THIERRY, IRSN, remplacé par Madame Danielle TOUZALIN 
Monsieur François VAUGLIN, Conseiller de Paris 
Madame Brigitte VERMILLET, Conseillère départementale de l’Essonne 
Monsieur Cédric VILLANI, Député de l’Essonne 



   
      
 

   

 
 
 

3 

Etaient absents(es) excusés (es), ayant donné une délégation de pouvoir : 
Madame Caroline FOUCAULT, Représentant CA Paris-Saclay 
Monsieur Wissam NEHME, Représentant de la ville d’Antony 
Monsieur Armand SEMERCIYAN, Vice-Président du Conseil de l’Ordre  des  médecins des Hauts-de-
Seine 
Madame Claire SZABO, Représentant de l’EPT GPSO 
 
Etaient absents (es) : 
Madame Marie-Hélène AUBERT, Conseillère départementale des Yvelines 
Madame Lise CHINAN,  Représentant de la Ville de Châtenay-Malabry 
Monsieur Alain GAZO, Représentant de la Ville de Châtillon 
Madame Annick GELLIOT, Déléguée ARS Hauts-de-Seine 
Monsieur Richard GILQUART, Représentant associatif-Graines de Ville 
Monsieur Stéphane JACQUOT, Ancien Président de la CLI 
Monsieur Jean LAURENT, Vice-Président de la CLI, Représentant de la Ville de Montrouge 
Madame Carine MARTINI-PEMEZEC, Conseillère régionale Ile-de-France 
Madame Monique REVELLI, Déléguée départementale ARS Hauts-de-Seine 
Monsieur Germain ROUSSELET, Représentant du syndicat CGT  du CEA/Fontenay-aux-Roses 
Monsieur Patrick SEVIN, Représentant de la Ville de Clamart 
Monsieur François TURLIN, Représentant CFTC du CEA/Fontenay-aux-Roses 
Monsieur François VAUGLIN, Conseiller de Paris 
Représentant, Préfecture des Yvelines, Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
Cabinet du Préfet 
Représentant, Direction régionale et interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie 

 
Membre démissionnaire  
Monsieur Daniel HANNOTIAUX, Représentant de l’association Ile-de-France environnement 
 

 
Monsieur Laurent Vastel remercie les personnes présentes à la dix-septième commission locale 
d’information auprès du CEA de Fontenay-aux-Roses et souhaiterai commencer la séance en 
informant que le site internet de la CLI connaît quelques difficultés de fonctionnement actuellement. Il 
n’est plus accessible en effet depuis quelque temps. Une refonte totale est en cours pour une 
meilleure accessibilité et lisibilité. Les services du Département mettent tout en œuvre pour régler les 
problèmes. 
 
Parmi les points récurrents, Monsieur vastel réitère son appel à candidature pour participer aux deux 
groupes de travail et voudrait remercier Monsieur Marc Ammerich d’accepter de présider le groupe 
de travail Sciences et Technologie, permettant maintenant aux deux groupes techniques de travailler 
efficacement. 
 
L’ordre du jour sera le suivant : 

• Approbation du Rapport d’activité 2018 ; 
• Initiation à la radioactivité et à la radioprotection ; 
• Point d’étape du Plan Particulier d’Intervention (PPI) ; 
• Présentation du plan communal de sauvegarde de la ville de Fontenay-aux-Roses ; 
• Point d’avancement sur le projet d’arrêté d’autorisation de rejets et de prélèvements d’Eau 

(ARPE) des INB ; 
• Présentation du tableau de bord de suivi de démantèlement des installations nucléaires de 

base du site du CEA de Fontenay-aux-Roses ; 
 
A titre liminaire, Monsieur Vastel précise que la Commission Locale d’Information auprès du CEA de 
Fontenay-aux-Roses est une instance d’information à destination de la population résidant dans un 
périmètre de 5 km autour des installations nucléaires de base présentes sur le site. Ces installations 
sont en actuellement en démantèlement. Monsieur Vastel rappelle donc que les activités biologiques 
ne font pas partie des compétences de la CLI-FAR. 
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1. Approbation du Rapport d’activité 2018, compte-rendu d’exécution 
budgétaire 2018 et budget prévisionnel 2019 

 
o Compte-rendu d’exécution budgétaire 2018 

Les crédits votés par le Département en 2018 pour le volet 'études et expertises' et le volet  
'fonctionnement' étaient de 32 000 € et pour l'adhésion ANCCLI de 1 000 €. Ils comprenaient une 
subvention de 15 000 € prévue pour 2017 mais versée par l'Autorité de Sûreté Nucléaire en 2018. 
Cette subvention était destinée aux études et expertises qui étaient programmées pour débuter en 
2017, mais qui finalement ne commenceront qu'en 2019.  Elle n'a donc été consommée qu'à hauteur 
de 859,36 €. L'Autorité de Sûreté Nucléaire nous a confirmé son accord  pour que le solde de 14 
140,64 € soit reporté en 2019 du point de vue comptable. Il n'y aura pas de versement d'une autre 
subvention. Le réalisé s’élève donc à 1 859,36 €. 
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o Budget prévisionnel 2019 
Les crédits prévus au Budget Prévisionnel 2019 pour la CLI sont de 63 000 € en projets et en 
fonctionnement d'une part et de 1 000 € pour l'adhésion ANCCLI d'autre part.  Ils comprennent la 
subvention de 15 000 € de l'Autorité de Sûreté Nucléaire prévue pour 2017 mais versée par l'Autorité 
de Sûreté Nucléaire en 2018.  
Cette subvention est destinée aux études et expertises qui étaient programmées pour débuter en 
2017, mais qui finalement ne commenceront qu'en 2019. 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

 
 
 * Sous réserve de l'approbation du budget par le Conseil départemental le 14 décembre 2018 
 
Remarque :  
Monsieur Vastel apporte des précisions relatives à l’étude des sols sur le site du panorama financés 
par le Conseil départemental.  En 2013, 4 études avaient déjà été diligentées                                              
(2 financées par le Conseil départemental et 2 par la Ville)  afin de réaliser des travaux d’équipement 
sur le stade du panorama notamment avec la mise en place d’un terrain synthétique. Dans le cadre 
du projet de Fontenay-aux-Roses de reconstruction et d’agrandissement de la cuisine centrale et de 
sa mutualisation en lien avec les villes de Montrouge,  Sceaux, de Bourg-la-Reine, des travaux de 
terrassement vont être envisagés de même que des échanges avec le Département permettront de 
mettre en jour la complexité de la maîtrise foncière des parties prenantes. A cette difficulté, s’ajoutent 
les études de sols réalisées, soit en surface, soit très ponctuellement à différents endroits sur le 
terrain du stade du Panorama pour connaître en autres la nature des pollutions. Les 4 études 
antérieures se sont révélées négatives. Des études radiologiques sont en cours avec le Département. 
 
 

o Rapport d’activité 2018 
L’activité de la CLI s’est poursuivie en matière de suivi des activités « assainissement-
démantèlement » du CEA de Fontenay-aux-Roses. Le suivi a été assuré sur la base des informations 
et documents communiqués à la CLI par l’exploitant (CEA) et par l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
(ASN) : 

• le rapport annuel « TSN»  et la lettre annuelle de l’environnement ; 
• les déclarations d’événements significatifs et les avis d’incident ; 
• les inspections, les lettres de suite et rapport du contrôle de l’ASN. 

Les informations sont accessibles  par le biais du site internet dédié (www.cli-far92.fr) publiant 
notamment le tableau évolutif de suivi de l’assainissement et du démantèlement des INB du CEA de 
Fontenay-aux-Roses. Mais Monsieur le Président l’a signalé, le Site internet  de la CLI-FAR connaît 

http://www.cli-far92.fr/
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actuellement des dysfonctionnements à la suite d’une refonte, les équipes départementales mettent 
tout en œuvre pour les résoudre. 
 
L’année 2018 a vu  la poursuite du fonctionnement de la Commission. La CLI a tenu en 2018 deux 
réunions plénières en juin et décembre 2018, ouvertes au public et une réunion de Bureau ; aucune 
réunion des groupes de travail « Sciences et Technologies » et « Information et Gouvernance » n’a 
été tenue. 

 
La CLI adhère par ailleurs à l’Association Nationale des Comités et Commissions Locales 
d’Information  (ANCCLI), qui a tenu son assemblée générale à Paris le 6 novembre 2018 et son 
assemblée nationale des CLI le 7 novembre 2018. 
 
 
 Le rapport d’activités 2018 est voté à l’unanimité sous réserve de l’approbation du vote 

du budget à l’assemblée départementale le 14 décembre 2018. 

 
 
2. Focus sur la radioactivité et la radioprotection par Monsieur Marc  

Ammerich ( slides, issus de diaporamas, disponibles sur le site Internet de la CLI-FAR) 
 
La radioactivité peut être de sources naturelle, médicale ou industrielle. 
La radioactivité, c’est la transformation spontanée des atomes, atome découvert en 1789. 
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Les modes d’expositions peuvent être de nature externe ou interne et seront traitées en 
conséquence.  
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Modes d’exposition : 
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Focus sur la radioactivité naturelle :  
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Dans le milieu de la radioprotection, on pratique par mesures, car les objets que l’on mesure ou que 
l’on utilise sont chargés de particules électriques, plus ou moins importantes. 
 
Des mesures relatives à la radioprotection sont prises pour évaluer l’activité radioactive et d’une 
éventuelle contamination ou mesurer du nombre de rayonnement reçus appelé la mesure de dose1. 
Les travailleurs concernés sont équipés d’un appareil chargé de comptabiliser                                                     
le nombre de rayonnements appelés dosimètre. 
 
Une réglementation prévaut pour les travailleurs : celles du Code du Travail et du Code de la Santé 
Publique  et au travers de textes réglementaires. 
 

                                                 
1 Lexique ASN : Quantité d’énergie communiquée à un milieu par un rayonnement ionisant. 
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    Au niveau des déchets : 

 
 
 
3. Point d’étape Plan particulier d’Intervention (PPI) 
 
Les membres de la CLI ont fait part de leurs interrogations concernant  le PPI et la notion de principe 
de précaution : de nombreuses questions ont porté sur le délai d’obtention du nouveau Plan 
Particulier d’Intervention finalisé, sur la dangerosité du site et par extension la pertinence ou non de le 
conserver. 
 
Les membres de la CLI  demandent que l’Etat s’engage sur un délai de retour à partir du moment où 
l’ASN aura l’ensemble des documents attendus pour lever les doutes légitimes des collectivités. 
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Pour la Préfecture, il n’y a pas d’évolution du PPI à ce jour, car des études demandées au CEA sont 
en attente. Sans certitude, le PPI actuel est maintenu et applicable par mesure de précaution. 
Lorsqu’il y aura des certitudes, le PPI pourra être soit révisé ou soit abrogé. 
 
La Préfecture des Hauts-de-Seine tient à disposition des membres  la dernière version du PPI. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Concernant le Plan d’urgence interne (PUI) du CEA : 
Le PUI actuel est en cours d’instruction : 

- il a été approuvé, en octobre 2016, pour la partie opérationnelle interne relatives aux situations 
d’urgence ; 

- la partie technique relative à la définition des accidents types doit être produite par le CEA 
pour la fin 2018. Le CEA a fait un état des lieux de la situation. Celui-ci a été approuvé par le 
CHSCT fin novembre 2018 : adaptation des scénarios en version restreinte en raison de la 
faible activité du site ; 

- l’ASN, avec expertise de l’IRSN, devra approuver la partie technique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Qu’en est-il de la servitude d’utilité publique sur la commune de Fontenay-aux-Roses ? 
Le Plan de prévention des risques technologiques est une servitude d’utilité publique annexée au 
PLU. Le Plan de prévention des risques technologiques a pour objet de limiter les effets d’accidents 
dans les installations classées, de type SEVESO. L’activité du CEA n’est pas dans cette 
nomenclature, le site ne fait donc pas partie d’un plan de prévention des risques technologiques.  
La loi TSN permet par ailleurs aux pouvoirs publics de maîtriser l’urbanisation autour des installations 
nucléaires, par l’instauration de servitudes d’utilité publique limitant ou interdisant les nouvelles 
constructions à proximité de ces installations. A ce jour, compte tenu de l’évaluation des risques 
présents sur le site CEA de Fontenay-aux-Roses,  il n’existe pas de servitudes d’utilité publique 
autour des INB pour gérer l’urbanisation autour de celles-ci. » 
 
 
Questionnement sur les exercices de simulation d’évènement : 
 Des exercices « incendie » sont effectués tout au long de l’année avec les pompiers du  site ; 
 Un exercice grandeur nature, à dominante sureté « un acte terroriste sur site », a eu lieu en 

interne, en avril 2018 avec les sapeurs-pompiers de Paris, la police nationale, la préfecture et 
le RAID. Cet exercice était classé confidentiel et n’a pas été élargi à la population locale. 

 
 
 
 

Rappel :  
 PPI, date de 1995 et ne contient aucune mesure réflexe, ni de confinement, 

ni d’évacuation ; 
 mis à jour en 1999 ; 
 prorogé en 2003 ; 
 en attente d’études qui feront l’objet d’une instruction par l’ASN. 

 

 
 

Rappel :  
 
Le PUI de 1995 repose sur des anciennes analyses et ne reflète donc pas l’activité 
d’aujourd’hui  
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4. Plan Communal de Sauvegarde de la Ville de Fontenay-aux-Roses 

 
Monsieur Laurent Vastel précise que pour la Ville de Fontenay-aux-Roses,  la procédure du PPI, ne 
prévoyait pas de mesure particulière. La ville est dotée d’un plan communal de sauvegarde depuis 
2008 qui intègre des mesures (astreinte agent et élus/cellule de crise/etc) selon les risques 
(glissement de terrain, inondation, transport de matière dangereuse, et ceux liés à l’activité du centre 
du CEA aujourd’hui). Compte tenu de l’avancée du démantèlement, une grosse mise à jour est à 
prévoir pour le mois de juin. Les membres de la CLI de FAR auront une information sur le nouveau 
plan communale de sauvegarde. Ce document est librement consultable par tous. 
 
Comment sont sensibilisés les nouveaux maires qui prennent leur fonction à ces questions de 
prévention ? 
Le volet prévention est géré par la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et 
de l’Energie. Elle met en place tous les 5 ans un dossier départemental des risques majeurs qui est 
transmis à l’ensemble des maires. Le dernier a été réalisé en 2016. Ce document est consultable en 
ligne sur le site georisques.gouv.fr qui répertorie les risques naturels et technologiques encourus par 
la commune. 
De plus, lors de la passation des pouvoirs, le maire sortant transmet le dossier au nouvel arrivant. 
 
 
 
5. Point d’avancement sur le projet de décision- valeurs limites et 

modalités des INB du CEA FAR 
 
 Mise à jour au travers d’une décision des modalités et des limites de rejet du CEA avec une 

révision de certaines limites à la baisse (cf. contenu dans la précédente réunion) ; 
 

 Les prélèvements d’eau, les rejets et transferts d’effluents et la surveillance de 
l’environnement du centre CEA font l’objet de : 

• l’arrêté du 30 mars 1988 relatif à l’autorisation de rejet d’effluents radioactifs liquides 
par le centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses ; 

• l’arrêté du 30 mars 1988 relatif à l’autorisation de rejet d’effluents radioactifs gazeux 
par le centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses. 

Ce sont les dispositions de ces 2 arrêtes qui vont être révisées suite à la production d’un 
dossier comportant les éléments justificatifs utiles et notamment sur l’impact des rejets 
d’effluents liquides et gazeux des INB dans l’environnement ». 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Calendrier 

 
 
 

 
Processus :  

 Réunion technique avec le CEA pour échanger sur le dossier et le finaliser ; 
 Passage devant le collège ASN ; 
 Consultation de la CLI qui aura un délai de 3 mois de consultation pour faire 

connaître son avis sur le projet qui réunit à la fois les conditions de rejet et les 
valeurs limites. 
 

La procédure dure quelques mois avant l’aboutissement à une décision :  
 Envoi au CEA ; 
 Envoi à la CLI ; 
 Envoi au CoDERST (Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques) ; 
 Mise à disposition du public. 

 
 
 
 

http://www.georisques.gouv.fr/
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Particularité : : les INB en fonctionnement ont généralement 2 décisions, l’une portant sur les limites 
applicables aux rejets d’effluents de l’installation dans le milieu ambiant et l’autre portant sur les 
modalités de prélèvement et de consommation d’eau, de rejet dans l’environnement des effluents 
liquides et gazeux et de surveillance de l’environnement de l’INB. Cependant la réglementation 
permet de les regrouper en une seule. C’est l’hypothèse qui a été retenue pour Fontenay-aux-Roses, 
il n’y aura donc qu’un seul projet de décision. 
Ce sera une décision de l’ASN qui ne nécessitera pas d’homologation. » 

 
 

6. Présentation du tableau de bord de suivi de démantèlement des 
installations nucléaires de base du site du CEA de Fontenay-aux-Roses  
 

 
            ≈ 3 000 TBq fin 2011 
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7. Points Divers 
 
 
Monsieur Philippe Maffre incite les membres de la CLI à visiter au CEA afin d’apprécier ce qui s’y 
fait et d’appréhender le risque faible encouru. Il atteste, de plus, de la qualité de la chaîne de 
transmission des incidents à la préfecture. 
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Monsieur Laurent  Vastel confirme qu’il y a eu un gros effort du CEA pour rendre compréhensible 
les mesures via les tableaux de bord. L’harmonisation des unités de mesures, la valeur des mesures 
effectuées et la régularité de celles-ci favorisent la transparence. D’autant que les données sont 
accessibles par différents biais. L’intérêt de la CLI est, de plus, aussi de permettre une confrontation 
directe avec l’ensemble des acteurs pour échanger et lever les doutes. Il invite les participants à lire 
de rapport TSN du CEA « transparence et sécurité nucléaire » pour en savoir davantage. 
 
Madame Pascale Meker demande si les matières en suspension sont analysées.  
 
Monsieur Xavier Samson lui répond qu’elles le sont.  
 
Monsieur Peter Schnurle s’interroge sur les boues qui sortent des tuyaux des collecteurs. 
 
Monsieur Laurent Vastel  lui conseille de se référer à la carte des points de mesures du CEA qui 
récense tous les puits de collectes et points d’eau (ex : l’étang Colbert) autour du CEA sur lesquels 
sont effectués les mesures. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, il est mis fin à la séance. 

 


